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23 mars
  �Forum sur la transition écologique 

28 mars
  �Atelier du changement à Grenoble

François Hollande, en déplacement à Dijon, 11-12 mars 2013

« Que notre pays retrouve 
confiance en lui-même, 
en ses forces, en ses qualités, 
en son destin » 
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« Aujourd’hui nous avons voulu aller à la rencontre 
des citoyens. Nous sommes très fiers de l’action 
menée par le gouvernement, nous avons à expliquer 
le sens des réformes et préparer les projets de la 
France de demain, de la France de l’après-crise avec 
les Français acteurs du débat public ». Après Brest, 
Harlem Désir s’est donc rendu à Marmande pour le 
deuxième Atelier du changement de la série prévue. 
Sa définition de l’événement a permis de délier de 
nombreuses langues, le public ne s’est en effet pas 
fait prier pour prendre la parole et interpeller le 
Premier secrétaire du PS. Des agriculteurs, bio ou 
pas, des retraités, des enseignants, ils avaient tous 
quelque chose à dire sur l’état de la France, le climat, 
« assez pessimiste » qui règne aujourd’hui sur le pays, 
la réforme de l’école, « dont on a l’impression qu’elle 
se fait sans nous », la lutte contre le chômage « pas 
assez rapide », les aides à l’ emploi et les jeunes « pas 
assez encadrés pour en trouver un », et la question 
des retraites « de la dépendance des personnes âgées, 
et de la formation du personnel dans les maisons 
de retraite ». Harlem Désir n’a donc pas été épargné 
par les questionnements des Français curieux de 
savoir ce qui se passe aujourd’hui et ce qui se passera 

demain. Rappelant qu’il s’agit pour lui « d’ouvrir 
les portes et les fenêtres du débat politique » le 
Premier secrétaire du PS a insisté sur le modèle social 
français. Et face au public, Harlem Désir a souligné 
les différences entre la politique menée par Jean-
Marc Ayrault et ce que faisait, il y a encore à peine un 
an, la droite au pouvoir. Réorientation de l’Europe, 
embauches dans la police et la gendarmerie, réforme 
de l’école, aides à l’emploi des jeunes. « Depuis que 
nous sommes là, tout n’est peut être pas réglé, mais 
nous avons pris des mesures pour l’emploi, contre 
la précarité, a-t-il rappelé, cela va prendre du temps, 
mais ce n’est pas une raison pour lâcher. Il faut que 
nous portions nos choix avec fierté ». Après plus 
de deux heures de débat avec les Français, Harlem 
Désir a tenu à souligner les forces de la France pour 
porter l’espoir d’un renouveau et d’une sortie de 
crise, « Nous sommes tous convaincus que la force de 
la France réside dans son modèle social, sa matière 
grise, la formation de ses jeunes et la capacité 
d’innovation, a-t-il conclu, je ne crois pas à la fatalité 
du déclin. » 

Émeric Bréhier, secrétaire national à l’Éducation
Yannick Trigance, secrétaire national adjoint à l’Éducation

cole : l’UMP ne manque pas d’air
En publiant un « contre-rapport » intitulé « De 
l’oxygène pour l’École », l’UMP entendait prouver son 
sens des responsabilités et sa capacité à incarner une 
opposition constructive à la politique menée par le 
gouvernement dans le domaine de l’éducation.
Las, c'est un échec. Ce concentré de conservatisme 
montre que sur ce sujet comme sur tant d’autres 
ce parti est totalement incapable de tirer les 
conséquences de son échec de 2012. Le « contre-projet » 
de l’UMP se limite à avancer une unique proposition : 
le renforcement, voire l'aggravation des inégalités.
Au moment même où l’Assemblée nationale débat du 
projet de loi de refondation de l’école de la République 
porté par Vincent Peillon, la publication de ce texte 
montre la grande pauvreté programmatique de 
l’opposition sur le sujet. L’école de la République, que 
François Hollande a souhaité mettre au cœur de son 
action pour redonner confiance en l’avenir aux jeunes 
générations, méritait bien mieux que cela.

Hélène Geoffroy,  secrétaire nationale 
à la lutte contre l'exclusion
Eduardo Rihan-Cypel, secrétaire national à l’Énergie

Nouvel horizon énergétique
Le Parti socialiste se félicite de l’adoption définitive 
par l’Assemblée nationale de la proposition de loi 
instaurant un bonus-malus sur les factures d’énergie.
La majorité parlementaire engage, avec ce texte, une 
nouvelle et importante étape de sa marche résolue en 
faveur de la transition énergétique.
Cette nouvelle tarification de l’énergie incitera à 
plus de sobriété en favorisant les comportements les 
plus économes – les premiers kilowatts consommés 
seront désormais moins coûteux. Ce texte entend par 
ailleurs lutter contre la précarité énergétique dont 
sont aujourd’hui victimes nombre de nos concitoyens. 
Il comprend plusieurs mesures dont l’extension des 
tarifs sociaux de l'énergie à 4 millions de foyers et 
l'application à tous de la trêve hivernale.
Ainsi, sans perte de confort pour les ménages ni perte 
de compétitivité pour nos entreprises, c’est un nouvel 
horizon énergétique et environnemental que les 
socialistes contribuent à dessiner pour notre pays.

L’info
en continu

Communiqués

reportage

Michel Sapin, 12/03/13

Priorité
« Il y a 25 millions de gens 
qui sont au travail mais il y 
en a 5 millions qui sont dans 
la difficulté par rapport 
au travail et 3 millions qui 
sont sans travail du tout, 
c’est une situation qui 
n’est pas supportable. C’est 
la priorité des priorités, 
tout est concentré sur cet 
objectif. La politique qui 
est la nôtre c’est d’inverser 
la courbe du chômage, et 
pas en chantonnant, pas 
par des incantations, on 
n’est pas dans la Chapelle 
Sixtine, on est en train 
de décider, de mettre en 
œuvre des politiques. Il y 
a une différence entre une 
politique qu’on décide et le 
moment où cette politique 
porte ses fruits, il faut 
du temps. »

Bruno Le Roux, 12/03/13

Action
« Nous menons aujourd'hui 
la politique qui est celle de 
redressement du pays, de 
réorientation de l’Europe, 
de remise de l’égalité et 
de la justice au cœur de 
toutes les politiques cela 
en période de crise. Il y a un 
temps qui est le temps de 
l’action. Nous le menons 
aujourd'hui et demain nous 
allons avoir les résultats de 
cette action. Nous n’allons 
pas laisser les déficits 
continuer à progresser 
tels qu’ils ont progressé 
pendant dix ans, les postes 
continuer à être enlevés des 
écoles. Nous menons une 
autre politique. »

Marmande : 
parole aux citoyens
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Lors de la grande conférence sociale de juillet 2012, 
l’obligation de rattrapage du retard pris au cours des 
dernières années dans la fonction publique en matière 
d’égalité professionnelle avait été actée. Le 8 mars 
dernier, Jean-Marc Ayrault, Marylise Lebranchu, 
ministre de la Réforme de l'État, de la Décentralisation 
et de la Fonction publique, et l'ensemble des 
organisations syndicales et des employeurs de la 
fonction publique ont signé un accord sans précédent 
sur l’égalité professionnelle. C’est le premier protocole 
d’accord conclu dans la fonction publique, il 
concernera cinq millions d’agents relevant de l’État, 
des collectivités territoriales et des hôpitaux. Il revient 
notamment à gommer les écarts creusés sur les 
salaires entre les femmes et les hommes et rétablir la 
place des femmes dans l’encadrement supérieur.
Parallèlement à cet accord, un programme d’actions, 
concentrées dans l’opération « l’égalité, c’est toute 
l’année » a été mis en place avec le ministère des 
Droits des femmes, cette opération mobilisera l’État, 
les collectivités locales, les partenaires sociaux, 

les entreprises et toute la société civile. « L’égalité, 
c’est toute l’année » se décline en campagnes de 
communication, programmes de sensibilisation 
des enfants dans les écoles, loi cadre pour l’égalité, 
initiatives pour la parité en politique et pour une 
meilleure représentation des femmes dans les médias. 
« Ce sont des centaines d’initiatives qui vont être 
prises, détaille Matignon, pour changer concrètement 
la vie des femmes et des hommes, dans le sens d’une 
société plus juste. »

Dans la cour des Invalides, un cercueil recouvert 
du drapeau français. Le 7 mars, la France a rendu 
hommage à Stéphane Hessel, disparu le 26 février 
à l’âge de 95 ans. Le président de la République a 
salué dans ce grand résistant, « l’homme libre, libre 
de ses choix, libre de ses engagements, libre de sa 
parole, libre de sa vie ». Rappelant son engagement 
dans la résistance, son attachement à l’ONU, François 
Hollande est également revenu sur l’éternel indigné 
qu’il était. « Son indignation n’était pas une morale 
de l’impuissance. Elle était et demeure une exigence 
d’action et une invitation puissante à l’engagement. 
Cette leçon de vie ne s’effacera pas avec Stéphane 
Hessel car cet esprit-là ne mourra pas, ne mourra 
jamais. Il a un nom, c’est celui de la République. »

À l’occasion de la journée internationale des 
droits des femmes, le Parti socialiste a donné 
le nom de Colette Audry à la cour d’honneur 
de Solférino. En présence de Jean-Marc Ayrault, 
Najat Vallaud-Belkacem, ministre du Droits des 
femmes et d'Yvette Roudy, ministre des Droits 
des femmes de 1981 à 1986. « L'oppression des 
femmes est la forme la plus ancienne de toutes 
les dominations, mais aussi la plus universelle, 
et malheureusement encore la plus actuelle, 
la plus inacceptable, a déclaré Harlem Désir, 
je veux faire du Parti socialiste un outil de 
mobilisation pour l'égalité entre les femmes 
et les hommes. » Un manifeste féministe voté 
par les militants du parti sera ainsi intégré aux 
textes fondateurs du PS. 

Égalité sans précédent
Actualité gouvernementale

vie du parti

Hommage

David Assouline, 11/03/13

Droite inutile
« La droite commente au 
mieux ou dénigre la France, 
pas seulement ce que font le 
gouvernement et François 
Hollande. Nous avons vu 
comment François Fillon 
parlait d'une France au 
bord de l'explosion civile, 
comme si il la souhaitait. 
M. Lefebvre en campagne 
électorale, dans un journal 
américain, le New Yorker, 
va jusqu'à dire que François 
Hollande "suce le sang de 
la France." Cette droite 
continue à être inutile, 
elle n'est pas sortie de 
sa bagarre interne, plus 
silencieuse aujourd’hui car 
anesthésiée par le bilan 
de Nicolas Sarkozy qu’elle 
refuse de faire. Mais aussi 
anesthésiée par l’éventuel 
retour de celui qui a mis 
la France dans l’état 
dans lequel elle se trouve 
aujourd’hui. »

Delphine Batho, 11/03/13

Nucléaire
Le modèle français de 
sûreté nucléaire c’est 
une logique de réexamen 
régulier des standards de 
sûreté. La France milite 
aujourd’hui sur la scène 
internationale pour 
l’élévation des standards 
de sûreté internationaux. 
Je ferai d’ailleurs encore 
cette proposition à Londres 
au cours d’une réunion 
ministérielle pour que 
chaque pays qui utilise 
l’énergie nucléaire accepte 
ce qu’on appelle la revue 
par les pairs, c'est-à-
dire de faire examiner 
ses installations par les 
Autorités de sûreté d’autres 
pays. La meilleure garantie, 
c’est la transparence, c’est 
le contrôle et ce sont les 
travaux de sûreté. De la 
même façon, je proposerai 
que dans la loi de transition 
énergétique qui résultera 
du débat national, il y ait un 
important volet concernant 
la sûreté nucléaire. »

« Socialistes, 
donc féministes »
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retrouver la croissance et l’emploi

> �Le Pacte pour la croissance, la compétitivité et l’emploi, pour 
que les entreprises investissent et embauchent

> �L’accord entre les partenaires sociaux pour sécuriser l’emploi 
dans la crise

> �Un budget de combat, pour redresser les comptes publics 
tout en finançant nos priorités : école, santé, logement, 
justice, sécurité

> �La relance du pouvoir d’achat : hausse de 2 % du Smic au 
1er juillet 2012, élargissement des tarifs sociaux de l’énergie, 
revalorisation de 7 % du plafond de ressources de la CMU 

> �Le blocage des loyers à la relocation et les cessions de terrains  
pour construire des logements pour tous 

> �Revalorisation de 10 % du RSA d’ici 2017

> �Rétablissement de la retraite à 60 ans pour 100 000 personnes 

Soutenir nos jeunes, 
l’avenir de notre pays

> �Le contrat de génération, pour favoriser l’emploi en CDI des 
moins de 26 ans. 500 000 contrats seront financés sur cinq ans 

> �150 000 emplois d’avenir en 2013 et 2014 pour aider les jeunes 
à acquérir une première expérience professionnelle et faciliter 
leur entrée dans la vie active

> �Création de 100 000 « garanties jeunes » par an pour les jeunes  
sans emploi ni formation

> �Une grande loi d’orientation sur l’école pour qu’elle redevienne 
synonyme de réussite et d’épanouissement de tous les enfants

> �60 000 postes supplémentaires pour l’éducation nationale sur le 
quinquennat pour mieux accompagner nos enfants et les aider 
à réussir

> �La réforme des rythmes éducatifs, pour que la semaine d’école 
convienne davantage aux facultés des élèves

> �L’augmentation de 25 % de l’allocation de rentrée scolaire 
dès la rentrée 2012

 
 

> �La Banque Publique d’Investissement pour que les TPE, 
PME et entreprises de taille intermédiaire innovent, 
exportent, recrutent

> �La loi de séparation et de régulation bancaires pour protéger 
les épargnants, particuliers et entreprises, de la spéculation 
à hauts risques des banques

> �Une taxation égale du capital et du travail pour revaloriser 
l’effort par rapport à la rente

> �La taxe sur les transactions financières et l’Union bancaire 
européenne pour protéger les pays européens des attaques 
des marchés financiers

> �L’encadrement des rémunérations des dirigeants 
dans les entreprises publiques et leurs filiales 

> �Un plan de lutte contre les déserts médicaux pour qu’aucun 
citoyen  ne soit à l’écart de l’accès aux soins

> �Une nouvelle politique de la ville : 27 décisions pour rétablir 
l’égalité républicaine dans les quartiers prioritaires

> �Des zones prioritaires de sécurité pour mettre plus de moyens 
au service  de la tranquillité des citoyens là où il y en a le 
plus besoin

> �Le mariage pour tous pour protéger et reconnaître toutes les 
familles

> �Le rétablissement d’une loi contre le harcèlement sexuel pour 
lutter contre les violences faites aux femmes

> �L’annulation de la circulaire Guéant pour que la France 
soit une terre d’accueil pour les étudiants étrangers

J’ai fait le choix du redressement.  
Notre République a du ressort.  
Rassembler est mon devoir,  
ensemble nous devons faire nation,  
faire bloc dans un moment particulier  
sur nos valeurs. 
Le déclin n’est pas notre destin.  
Ma seule boussole c’est la justice. 

François Hollande

POUR L'EMPLOI, POUR LA JUSTICE, POUR L'AVENIR,

LA GAUCHE AGIT

 

> �La baisse du salaire du président de la République 
et des ministres

> �Le premier gouvernement paritaire, pour consacrer la réussite 
des femmes et des hommes aux plus hautes fonctions 
de l’État

> �Le scrutin binominal aux élections départementales,  
pour que la parité soit une réalité dans toutes nos 
collectivités locales

> �Une charte de déontologie pour l’action du gouvernement


